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I. INTRODUCTION

1. Bien aue le Plan d'action ^e Lajros considere la cooperation economique et technique

sur le plan regional et sous-repicmal, ainsi que i'integration des economies des Etats

membres, comme une condition nr^alable, c.t ou'il y fasse allusion ca et las il n'y con-

sacre qu'Un bref char>itre (chapitre VIII) a cettc question. Dans ce chapitre, il est

question des institutions parrainees par la CEA et de la cooperation technique entre

pays en do.velopperoent (GTPD), y cotnnris la cooperation interrepionale. Ces deux questions

faisant 1'objet d'un 27,amen annrofondi ar. titre d.c deux points distincts de l?ordre rlu

jour, le present rapport nsy fera que briaventent allusion. Cette etude porte d'abord sur

les principales activites men?.^s sur le. plan sous-rseional en naticra de cooperation ot

dfintegration techniques et econoniques, puis sur celles qui sont raenees sur 1^ p-an ■

sous-r^ jrional.

II. COOPF?J\TIOF ET INTEGRATION ECOHnttIOT!^9 SITR LE FLAN SOUS-REGIONAL

A. Centres multinational de. Proftramrcation et d'execution de proiets(lTULFOC)

2. Les WITLPOC de Lusaka, de Gisenyi, de Yaounde, de -Tiairey et de Tanker ont ete cre^s

en 1977 ou 1978 conforn^ment a la resolution 311 (XIII) do la Conference des ministres, en

date du ler mars 1°9 Ij'. Tous ces IIULPOC ont pour objectif de promouvoir le develop'oeme;!"';

economique autonome et auto—entretenu grSce & la cooperation et & 1'integration economiqu';

ues pays de la sous—region desservis par chaque MULPOC,

V E/CN.14/6H3, E/5941, pa^es 112-115. Les ?flILPOC desservent les pays suivantS:

a) Le r-^JLPOC de Lusaka, ere* en novembre 1977: l?Anp;ola, le BotsT/ana, les Comores,

Djibouti, l'Ethiopie, le Kenya, le Lesotho, >!adaf>ascar> le Malawi, ?*.aurice, le Mozambique,

1'OuRanda, la Fepublique-Unlc de Tar.zanio, les Seychelles, la Soraalie, le Swaziland, la

Zarabie et le ZimbabT-re.

b) Lg wrjT^por dc Gisenyi, ere? on octobre 1<>77: le Burundi, le ^vanda et le Zaire.

c) Le iflTLPOC He Yaounde, ere*: on fevrio.r 197" % lo Con.f.os la Cabon, la Tuinec equato-

riale, la Republique centrafricaine, la Republique-Unie du Cameroun, Sao Tome-et-Principe

et le Tchad,

d) Le HULPOC de Niamey, cree en juin 1978: le Benin, le Cap-Vert, la Cote dflvoires

la Gambie, le Ghana, la Guinee, la Guinee-^issau, la Kaute-Voltas le Liberia, le Mali, la

TTauritanie, le Nipor, le Nigeria, le Rp.nep;al, la Sierra Leone et le Togo.

e) Le HULPOC de Tanker, cree en raars 197S: l'Alp^rie, l'Fp,ypte,. la Ja*nahiriya arabe

libyenne, le *>aroc, le Soudan et la Tunisie.
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3. Les secteurs prioritaires dans les programmes dc travail&es ~*ULPOC sont 1*agriculture,

1'Industrie, les transports et communications, la promotion commerciale, les ressources

naturelles notanment l'€nerffie etles ressources humaines, notamraent la composante f%inine

A partir de 1930, tous les T$ULPOC ont adat>t? lcurs programmes de travail aux priorites

definies dans le Plan d'action de Lafros, ce qui en fait, sur 1g plan sous-regional, les
principaux instruments de mise en oauvro de ce ?lan en ce rui concerns In cooperation et

1* integration ^conomiques. II s*ensuit que lorsque les or?anes directeurs (reunions d'ex-

perts et de ministres) se r^unissent chaque annee afin d?examiner les prosres realises

dans la wise en oeuvre de leurs programmes da travail, ils assurent, en r^alit*, le suivi

de la mise en oeuvre du Plan d'action dp. La**os sur le plan sous-r£pional. Jusqu'en

decembre 1932, les MULPOC n'^taient pas a meme de s'acquitter convenablement de leurs

taches en raison de la penurie de personnel nualifie et de ressources financieres et

autres 2J. Par sa resolution 37/138 de d^ce^ibre 19S2, l?Assemblse pen^rale a maintenant

chan,<>? cet <=tat de fait en decidant dc fiiiancer les postes des princinaux fonctionnaires

des MULPOC Dar inoutation sur le budget ordinaire de lvOrganisation des Nations Unies.
Cela assurera la continuity de l'eraploi et, partant, la mise :en oeuvre effective du Plan

d*action de Lapos notamment en ce qui concerns lfaide a apporter aux communautes economi-

ques sous-rSj?ionales que les MULPOC ont cr£ees ou visent a renforcer.

Comntunautg gconomique des Ftats de l'Afrlquci de 1 * Quest (CEDEAO)

4. Le Traite nortant creation de la CEPEAO a rto sign? par les Et.ats de l?Afrique de

l'Ouest le 23 mai 1975 3^/. Comme 11 est ?nonce dans ce Traite, la Coinraunaute a pour but de

promouvoir la cooperation et le d^veloppem^nt dans tous les domain^s <*& l*activite econo-

mique, de renforcer les relations entre ses mcmbres et de contributor au propres.et au

developpement du continent africain hj, Pns efforts sont actiiellement dSployes en.vue

Je la realisation de ces objectifs Hann le cadre du Plan d'action dc Lapos.

5. La MULPOC de Niar.ey a aide a I1organisation de la clnnuieme reunion de coordination

du groupe d'cxperts de la CETJFAO, de la CFAo et de 1'Union du fleuve *!ano, tenue, sous la

prSsidence dudit ^JLPoc( ^u 12 au 15 -juillet 1*>H2 a Lom* (Topo) 5/. Les oarticinatits ont

lj Rapport du Corns commun d'inspection sur la Commiasion (JlU/fcep/82/1),
Janvier 1982, . ■ ■

2/ II s'agit dos Etats ci-apres; b5nin, Cap-Vert, Cote d'lvoire, Oambie, Ghana,

Guinee, Guinee-Pissau, Vaute-Volta, Liberia, .Mali,..Mauritanie, Niger, Nigeria, ^ene»a

Sierra Leone et To^o. La composition d.2 la CEDFAO ^.st done la tneme que celle du

de Niamey.

V Trait" portant creation de la Conrawnaut* economiquo des Btats de l'Afrique de
lf0uast CCEDKAO), mai 1575, article 2 (1).

5/ Rapport intirlmaire sur l'harmonisation des re»iTnes de liberation des echanr;es

de la CEDEAO, de la CEAO et dc Is Union du fleuve Mano, 16 novembre 1??>2 (rapport du
MULPOC do. Wlamev).
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examine un rapport sur 1'harmonization dee regimes de liberation des ^changes des trois

groupements econoraiques. Les trois organisations sont convenues qu'une union douaniere

constituerait une etape importance vers la creation d'un marchS commun africain, confor-

mement aux principes enonces dans le Plan d1action et 1'Acte final de Lagos. Toutefois,

il a ete note que, corapte tenu des probleroes inherents 3 la liberation complete des regimes

tarifaires et des insuffisances des m?canismes de compensation, il faudrait ^laborer des

mesures d'appui susceptibles de remedier aux disparites economiques tjui existent entre

les Etats membres, afin d'accel§rer la mise en place d'une union douaniere. II s'agit

du niveau. de participation des ressortissants au capital social des entreprises qui.

devraient jouir, dans le cadre de la rsgleraentation d'origine, de tarifs prSferentiels

et d'une etude devant aboutir a l'application, dans tous les Etats membres, d'un regime
commun de liberation des echanges qui servira de base a un ^canisme de compensation.

II s'agit egalement d'elaborer une politique sous-regionale coharente en matie"re de
developpement industriel ou, du'moins, de trouver des solutions aux problSmes concernant

la balance des paiements, la dependance excessive des Etats membres vis-a-vis des re-
cettes dcu-ii'respour le financement de leur budget, devaluation precise des incidences

economiques et sociales de 1?integration Sconomique des Etats membres, ainsi que les

problemes concernant la convertibilite de la monnaie et les modalites de paiement dans la
sous-region.

6. L'etude susmentionnee a pour objet de dSfinir les objectifs et le content! d'< regime
commun de liberation des echanges, ainsi que les modalites qui le regissent, afin qu'ils

soient coriformes aux objectifs du Plan dfaction de Lagos. Le regime de liberation des

^changes devant etre defini par cette Stude contribuera a la promotion de la cooperation
et de I1integration sous-regionales. Cette etude devrait etre achevee d'ici le 15
fevrier 1983, apres quoi elle devrait faire l'objet d'un examen de la part des chefs des

secretariats de la CEDEAO, de la CEAO et de l'Union du fleuve Fano qui feront des recom-

mandations concernant les mesures consecutives que pourraient prendre les organes direc-
teurs des trois organisations.

c* Zone jTechanges prefgrentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique
australe (ZEP)

7. II s'agit la d'un projet du ?WLPOC de Lusaka. A l'exception du Burundi et du Rwanda,
tous les pays membres 6u susceptibles de le devenir appartiennent a ce MULPOC.

8. Le Traite portant creation de la Zone d1echanges preferentiels pour les Etats de
1 Afrique de 1'Est et de l'Afrique australe a ete signe a lusaka (Zainbie) le 21 decembre
1931, par les pays suivants: Comores, Djibouti, Ethiopie, Kenya, I^alawi, Maurice, Ouganda,
Somalie et Zambie. Le Lesotho et le Swaziland ont signe ie tr,r.ft?-^mrs

le Traite 1'ont egalement ratifie, et l'on espere que les six membres qui restent
le signerontet]eratifieront au cours de 1'annSe 1983. Les conditions juridiques neces-
saires a sa mise en application Stant reunies, le Traite est maintenant entr?- en vigueur.
Au cours des reunions de la Commission inter,gouvernementale d'experts, du Conseil des
ministres et de la Conference de la ZEP, tenues du 9 au 17 decembre 1982 a Lusaka
(Zambie), le programme de travail de la ZEP pour la periode allant de Janvier a decemb'e
1983 a ete approuve, et le Secretaire general et d'autres hauts fonctionnaires c-t ete
nommes avec effet au ler Janvier 1933.
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9. Aux termes du paragraphe 1 dc 1'article 3 du Traite, la ZEP a pour objectif "de
favoriser la cooperation et le developpement dans touS les domaines de l'activite econo
mique, particulierement dans les domaines du commerce, des douanes, de l'industrie, des
transports, des communications, de 1'agriculture, des ressources haturelles et des'affaires
mongtaires, 1'objectif etant de relever le niveau de vie des populations, de favoriser
des relations plus etroites entre les Etats membres et de contribuer au progres et au
developpement du continent africain."

10. Afin de realiser ces objectifs, le Conseil des ministres de la ZEP a adopte un
ca±endrier de travail pour la n^riode de 1982 et 1003 ccncernant la nomination des fonc-
tionnaires, le budget, les reunions des orRanes de la ZEP et 1'application des Protocoles
faisant partie du Traite portant creation de la ZEP tels que ceux concernant la reduction
et 1 elimination des obstacles au commerce, la cooperation douaniere, le commerce de tran
sit et les facilitas do transit, ainsi que d'autrns Protocoles visant a faciliter la
cooperation et I1integration *conoroiques sous-re>ionales.

J)t Cong*.inaui:5 econominue des Ftats de l'Afrique du Centre dont la creation est
envisage

11. Le 19 decembre 1931, 11 pays, appartenant pour la olupart aux MUlpoc de Gisenyi et
de Yaounde et comprenant egalement l'An^ols qui appartient au KOLPOC de Lusaka, ont publie.
la Declaration de Libreville dans laquelle ils s'en^apent a crcer une coramunaute econo-
mique des Etats de l-'Afrlque du Centre, conformement aux princines enonces dans le Plan
d action et^l Acte final de Lagos. Les uogociations visant a la conclusion du Traite
devraient s achever dans quelques mois et la Communaute nourrait etre creee d'ici
decembre 19S3. " :

12 ( Aux termes du paragraphe 1 de 1'article 3 du projet de Traitg, le but de la CommunautS
est do promouvoir et de renforcer la cooperation et le deyeloppeinent dans tous les do
maines. de 1 activate economique et sociale, particulierement dans les dornaines de l'in
dustrie, des transports et des tSlp.conammications, de l?energie, de 1*agriculture, des
ressources naturelles, des douanes, du commerce, des questions monStaires et financieres
des ressources humaines, du tourisme, de l'enseisnenent et des questions culturelles, de'
la science et de la technique et da la libre circulation des personnes, I1objectIf -tant
d elever le niveau de vie des populations, d'accroltre et de maintenir la stability eco
nomique, de renforaer des relations entre ses Etats raembres et de contribuer au proeres
et au developpement du continent africain.'1

13. Bepuis l'adoption de la Declaration de Libreville, et plus pr^cisement, entre
Janvier et novembre 1982, un certain nombre de reunions pr^naratoires, ainsi erne des
negociationsi rassemblant les 11 pays interesses, se sont .tenues a Addia-Abeba et a

d'unenri^; /eT r?«?lra» rat «bouti a l'adoption, par:les ministres des Etats int^resses,
d un pro.ietde Traits fit de 12 Protocoles. Les huit pro.iets de protocols qui restent
seront examines par lea ministres au cours de leur deuxieme reunion nrSvue pour le mois
de aaiiW3. La deuxieme reunion des.chefs d'Etat et de Rouvernement devrait se tenir

Tt p ^ ? ^^ 1983-S LibrevillG- l1^ ^ cours.de cette reunion quo le Traite
et les Protocoles portant creation de la Communaute economique des Etats de 1'Afrique
du Centre devraient etre sipnes, conformSment aux principes ^nonces dans 1'Acte final de
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E. Cooperation ehtte organisations intergouvernementales enAf^l^ue de l'Ouest

14. Dans les pays d" Afrique de l'Ouest (Etatsmetnbres de. la CiEREAp ou du WULPOC de Niamey),

il existe plus de 30 organisations intergouverriementales dont les programmes de travail

se chevaucheflt. Pour cette ralson, le ConseiJ. des miiiistres du MULPOC de Niamey a a sa

cinquieme reuhipntrenue les 12 et 13 fevrier 1982 % :Banjul (<5amble>V charge le MULPOC de

procgder a une etude approfondie eta\ une evaluation globale des arrangements multination-
aux de cooperatlpn ecpnpmique en Afrique <Je l'Ouest, en vue d'hamidniser leurs buts, pb-

jectifs et autres aspects et d'en faire des instruments efficaces d'exScuticn du Plan
d'actipn de Lagos.

"■'■'■ P> •■'"■- ■:>.w.:, ;. " _■}:>< ^ ■ ' \ .[..''. . """' ' '' ■ ":/-' '•'■■ ■■' " ■ :. .""'.:■-, ■,::-.- . .-,-.,-■,
15. ! Cpmme -suite a cette resolution, la CEA 'a fait proceder a une j^tude sur i'jjLiitegration

Etats.de l'A|frique^ de l'Ouestqui deyraitr-gtre achevife veriviar f^in dumois
;r de mars J.983, Cette etud^. pprtera lsur les principaux domaines,? ^ p prp domane% ciapr^

tion ,etr objectifs ,4es. prgahisatioris interpduvernenieritales en Afrique ^e- ipuest;cl
flcat^Lonv^e ces ^organisations ct^apr&s leurs objectifs et. programmes 4e J^rayail ,en T
d:'en^:^^dentifiex^^-^es.^iirdlitudes et les'rapports qu?Blles entretiennent ies7unes ^
autres ; domaines ou elles font double emploi; analyse non seuleraent de-■%*£$fica
leur action, mais egalement de leurs deficiencea everituelles; rentabilite^es,
orRanisations; analyse critique de l'econonie oolitique adoptee en Afrique de iduest
portaht riotantaent sur les influences extferieures, les prdbleraes socio-economiques internes,
les ofcjectifSet ^'orientation,des. plans, nationaux de de've'loppement%'■'■ led ressources natu-
rellea -dftricha^fle'pays et la dependance yis-a-yis,des r6ssource6 provenaht de.lTetranser;
recdnmahdattdns1; etudes de^ynthese. def^ntssant une nouvelie strafc£<»ie de deveioppement
sb^rS^on*!'pour 1f Afrique de l|Questret: lerSle que le i^tJLPOC pourrait joue.rren tant
qxi btgafiaiSnfe de^ coordinationr dans larmise en peuyre de cette1 -s'tratS'gle. i Onf espfere que

; les WcbmBlanaatlons :formul^es; 4ans x;ette ^tu^ contribuerbntfi7 rgdttire, volte: eliminer,
Ihs obstacles S lal Qbopgratipn.entre ces^rRahisations, a harmohiser leurs activltSs iet
a promouvoir 1* 'cooperation economique sousTrSRionale entre les' Etats merabrfi*^ adnsl >que
lelir intSgratioin econortoique. ,,_ .."., ,\', ■.!/'.'['" .["" :'\ "t:<>- "' : ' " ■;■■" ■.-■-' Anr.rcr^

' :;! ' ' '; ' r ' /*'"'"':;'!' ot;c. <■■ ■■ ', '■-■,.''-;;■■,: : ... .'; ' r '.' - '■:'- '■"' ■■'■■;?:■■ ■■ :. .■■■
'■-•■-. =/,;■ ; : ,V ■•■;;.tit ■ -. " / . ", *''""" '"■ ,''"■■' ''' / !.■■'■■<.■■■. :;!r..,. ;>: _| ,, _ __ , \ ,. ,

-■•'•'■■• \ . —\ Afrique du Nofd (iMPLPOC 4e ganger) . ■,;

•."'':."': „ :"n'""' '"-':'-' '■■ ■■^^-■)-:^1; -.■■/....,, " '■■ ■•-•■■-.■-_■■.■■-.-/- ,- ■■
16. CDiBroe tous les autres !#ULPOC,; le, I^ULpOC <J^ Tanger precede actuellement £ lVadopti

de meeures tendant Srrenforcer-ites.arrangemerits^ 'cbmmerciaux' iritrk-zonaux, ainsi que; la

cooperation dariW-pliisletnrs domaines de. nature a prprabuvoir la cobpefation economiqiie entre
les Etats tberabree &t leur intfgratloa ^pnomique,' A cette fin, une rSuniondr!«xperts se
tiendra du 17 au 19 mars 1983 a Tanger, suivie d'une r^u^ion de plenipotentiairesitqui aura
lieu le 22 mars 1983, afin d'examiner les moyens les plus efficaces de promouvoir ou de
faciliter les echanges Intra-zonaux.

^^^^^^ SOUSr-REGIONAL

A- Centre pour la mise en valeur des ressources ninerales de I'Afrique de-, .

l'Est et de I'Afrique australe

17. ^Le Centre pour la raise en valour des ressources minerales de 1'Afrique de 1'Est et
de l'Afrique australe dont le siepe se trouve a Dodoma (Republique-Unie de Tanzanie) a
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€te" ere"? en 1977. Malgre la preponderance des mineraux dana les Economies de nombreux

pays de la sous-regioni seals les Coopres, l'Ethlopie, le Mozambiques l'ouganda et la

Republique-Unie <!fe Tanzania sont membred du Centre. Cet etat de choscs a amene" les

chefs d'Etat et de* gbuverhemetit de I1 Organisation de l'unite africaine, reunls les 2fc

et 29 avril 1980 a Lagos {Kigiria), a1 inviter ■ :

"... Les Etats membres de la sous-region de 1'Afrique de lfEst et . ■

del*Afrique australe qui ne participent pas encore au Centre sous-regional

des resssources minieres etabli a Dodoma (Republique-Unie de Tanzanie) ...

a le faire avant la fin de 1980 " 6J ,

18. Le Centre a pour principaux objectifs de fournir aux Etats membres des services

consultatifs et opSrationnels et de leur donner des conseils en ce qui concerne la conr

ception, l'ea^cut^on et I1Evaluation des projets gSolpgiques et de mise en valeur des
ressources tt^firales, ainsiqu'en ce qui concerne la formation et les services de lajbor
ratoire. Cea objectifs ont et* precises par les recommandationa de la premiere Conference
rSgionale sur la mise en yaleur et 1*utilisation des ressources.minerales en Afrlque,
rSunie du 2 au 6 f^vtier 1981 S Arusha (RSpublique-Unie de, Tanzanie) qui opt dfifiai en
detail lea afet^vites devant etre entreprises par les centres sous-repionaux de mise en
valeur des rtsaoutces minerales if.

.. I;

19" Au.cours de la periode consideree, le Centre de Dodoma a, dans la poursuite de aes
objectifs* men$ les activites suivantes: revaluation des reserves cupriques des

^seraents de Kilembe (Ouganda), ce qui pourrait se traduire par un allonR«aent de.la

durSe utile du gisements 'tSSvaluation de la minSralisation du cuivre, du xi»c'■%%

l'or dans le-Nord de l'Ethiopie qui s'est revelee plus importance que prSvu;

d'un inye(^|ajre dlun certain nombre de minSraux industtiels eri Kthiopie en
p q p;

d'un inye(^|aj.re dlun, certain -nombre de minSraux industtiels eri Kthiopie, en R4pul>lique-Unie
de Tanzania et en Ouganda; etude de la structure du Mcmapo Ring au Mozambique basSe sur

l'exp^oratian geochimique; prestation de services de consultants 3 la Republique-Uaie de
a*nl.e coacernant l'utilisation du minerai de fer de Linganda par 1'usine sidorurgique

If exploitation des gisements houillers adjacents; organisation, a l?intentiott dea
ressortissants des pays de la sous-region, de programojes de formation technique dana le

Centre et sur le terrain; organisation, a I1intention de plus de 100 techniciens venant

de sept pays de la sous-re*gion, dfateliers sur la prospectlon gSochimique; octroi de^

quat,re boursea de perfectionnement a de hauts fonctionnaires dest pays membres du1 Centre

pour leur psrmettre de suivret,au Canada, un seminaire intSgrS de quatre semeines sur
I'ficonomie des minSraux. Ces activites s'inscrivent dans le cadre des recoimnandations
(paragraphe 79 et 80) du Plan d'action de Lagos visant k profflouvoir la cooperation tech

nique entre les Etats membres en matiere de Bdse en valeur des resaources minerales.

6/ A/5-11/14, annexe I, paragraphe 80 (c).

V Actes do la premiere Conference rggionale sur la mise en valeur et l'utilisation
des ressources minerales en Afrique, Arusha, 2-6 feyrier 1931 (Commission economique pour
1'Afrique), p. 324-328.
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.. B- Centre Pour la mise en valeur des re'ssources minerales de

l'Afrique du Centre

f' "ne rSun*°n <»e plShlpotentiaires reprSsentant. le Con?o, le Gabon, la FSpublique-IJnie
du Cmewjm. le Rwanda, le Tchad et le Zaire s'est tenue du 23 au 2f fevrier 1981^Brazza
ville (Congo) pour examiner et adopter les Statuts du Centre. Cinq pays ont'slai* ces
Statuts at on espere que les cinq pays de la sous-rSgion qui ne les ont pas encore '^

U si^du^nt". laaa"e 1Q"3- Sra"avllle <C°"*<» a et, choisie pour aecueU

21. Conformant aux paragraphes 70 et SO du Plan d'action de Lagos, les obiectifs et
fonctions du Centre sont de fournir aux Etats ombres des services consultatirset

lllll*!JT " ""^ ^ P1?""1" *'i e
e fournir aux Etats ombres des services consultatirset des

rlllll*!JT " ""^ ^ P1?""1-"0". * 'execution et devaluation des projets 4olo-
fn Z „ , ProeP^«<»n ^ d'exploration minieres; de preter des services consultants
d" la mi^C^Cv^e ,S etUdeS dS PrWalsabll"e technioues et economiques dans le domaine
tt dl Sm ^ I ^ S Lessources "inhales; d'organiser, a 1 • intention-de technicians

pection et la mise en valeur des ressources rainSrales.

22. Au paragraphs 80 c). s Plan d action de Lagos stipule que le Centre devrait etre

itiZCLT™'^ «WUr eCre ple±nenient en ^rvice avant 1984." Bienque son sie^e ait
ete choisi, que le Gouvernement congolais ait foumi 500 000 dollars pour lui- perSttre

emarrer et aue cinq pays en^aient signe les Statute le Centre'West pai

C Centres pour la wise en valeur des ressources minSrales

de l'Afrique de 1'Ouest et <*e l'Afrique du Nord

™L ?*%*consultatlons s<"»t en cours entre la CEA, le >JI!LPOC de Niamey et la CEDEAO en
vue d effectucr une Stude concernant la necessite de crSer un centrfpour la misfen
yaleur des ressources minerales des Etats de 1'Afrique de 1'Ouest les modaliSs devan«-
le regir, son financed et les attributions de la'cEA et de la CEDeIo ^ ce qui conce
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1>Afrlque du

technique entw lo. Vtats ££ proraotlon *» 1- cooperation

D* Ban1"e de cowaree et de dgvol.ppement nonr ,.Afrlqu£ de VFlsr ^

l'Afrique australe dont 1a n«.M- est envisa)?5e

alcs, tenues a Addis-Abeba on'ai et eTottl^t ^8! "if"^3""" et "es ba^Js ca
reunions des miniatres des finances et de la nll^« Z, r"«nions ont ete suivies de
Ces debats ont ete poursuivis^u cours de ll ^°J*1«t*«4«P««-ent«t les memes pays.
de la ZEP t J^ £eml"G/a™1°n «>» Conseil d ii

s miniatres des finances et de
Ces debats ont ete poursuivis^u cours de
de la ZEP, tenue en juin 19M 5Lusaka
rale du Co^tg de co^ensation et de oale^
novembre 1932. Cette etude et le oroiet de
examines rfe nouveau au cours d'

5 Lusaka en fillet 1983. et ^t^^
lees dans cette Stude devrait etre nrise au
ministres de la ZEP. L „ c

sous-resionaux et le dSvelop^ntsos^^S
ZEP une assistance financiere et t^chniquP afin
au develonpement du secteur bancairf^ce 1 la
fontaent aux dispositions du oaragraD£ ?53 du
notamnent la creation, au plus tard 5 la fin 2
development dans toutes Ls ^^^L

IV. COOPERATXON ET

pys

des ministres

a Lusaka du ler au 5

"Ul e" a r3sultg seront
? ^ ZEP d6Vant 8e tenlrl! ?nfnJt les reco™>andatiof,s fowo

^ Prochaine reunion du ConseH des

n^urt:!"" "e *™«>™i* 1- ^change
! ^ f 3UX Etats membres de la
t a"er.dans leu« efforts tendant

T?!^? economise et technique con-
~tl<m de LaS°8 1«i prSconise

TECHNIQUES ET ECONO^QOES ra LE

A< Cooperation technique

stsr
africain de teledetection! Est et

U —titue
australe du Conseil
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29. Jusqu'ici, neuf pays seulement eont devenus mambrea du Centre,.

30* Le Centre a pour objectif de fournir des services en matiere de leves, de cartes et

de t<=le<^tection dont le cout serait trop «leve pour un seul pays.

31. Au cours de la periode consider*es le Centra a aido les Etats membres 3. etablir des
inyentaires de leurs ressources naturelles et a mettre ces ressources en valeur, comme
le prSconise le Plan d1action de Lagos (paragraphs 97); a organise des seminaires sur le
transfert de technologies a pret£ des services techniques aux Etats membres; a fait le
point des ressources naturelles des Etats membres; a adoptein. .programme regional de t£le-

detection et oroanisa des stages de fomation et des ateliers nultinationaux en matiere
de leves, de cartes et de teledetection.

2. Institut superieur african de formation et de recherche techniques

32. Les.Rtatuts de get Institut dont le siepe se trouve a Nairobi (Kenya) sHnspirent
du Plan "d1action de Lagos. L1Institut a pour objectif de farmer une maiii-d'oeuvre innova-
trice et au fait des dernieres innovations technologiques. Au titrede son prograntrae de
formation, I1Institut a lance, en octobre 1981, un sta*e de 3 moig sanctionng par un
diplome a lvintention de techniciens ayant deja acquls-une certaine experience en matiere
de techniques de communications venant d'«n certain nombrc- de pays afrlcaitis. Des pro
grammes conplementaires ont ete organises en 1932-. VInstitut Be heurte principalement
au manque de soutien politique et financier de la part des pays africains. En effet,
en d^cembre 19S2, 11 manquait encore un pays signataire pour que les Statuts de l'Institut
entrent eh vigueur.

33. Au paragraphe 294 iii)s le Plan d'action de Lagos preconise la creation, d'urfcence,
d un Centre regional de lrcnor<*ie solaire en vue d'aider les Etats membres a surmonter
la crise ener^tique. La reunion inaugurale da Centre s'est tenue a Addis-Abeba du 12
au 14 mai 1982. L'Acte constitutif du Centre a ete si^na par 1H pays.

34.^ Le Centre a pour objectif de promouvoir 1'exploitation des enormes possibilites
qu offre 1 energie solaire a l'Afrique et d'encouragcr les travaux de recherche dans ce
domaine. II ne fait mil doute que le Centre pourrait jouer un role extremement important
rtans la transformation economique deu pays africi t l edi i

qe le Centre pourrait jouer un role extremement importa
rtans la transformation economique deu pays africains et la reduction riu cout prohibitif
des importations d!energie non renouyelable.
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35. Outre ces nouveaux faitssurvenus sur le plan sous-regional, dont on espere qu'ils
aboutiront directeraent a la creation oroffressive d'une cornmunaut- Sconomicme africaine, il
convient de mentionner au moins 'deux autres faits importants d'une portee repionale.
II s'apit de la creation du Fonds monetaire africaine et de la Federation africaine des
chambres de commerce. .

4. Fonds monntaire africain

36. Les chefs d'Etat et de pouvernement ont decide, au cours de la reunion de l'OUA
tenue en avril 1930 a Lapos, de crecr, d'ici 1985, un fonds mon^taire africain en vue de
contrihuer a la mise en oeuvre du Plan d'action de T-apos. A cette fin, ils ont decide
que soit instituo, le olus tot possiMa, un prouDe d'exnerts de haut niveau charge d'etu-
dier et de recommander les ^o^alites Levant reair la creation d'un fonds monetaire afri
cain et de presenter son rapnort a la reunion du Comit^ ninisteriel charge d'evaluer les
nropres r^alisSs dans le doraaine des questions coraraerciales et financieres Internationales
en vue du dSvelopnement en Afrique, au Plus tard en 19*J2. Le Secretaire exScutif de la
CEA a convofiuc une reunion du Groune d1experts, du 4 au 7 octobre 1^32 a Addis-Abeba
(Ethionie), en vue de d^finir le nlan de l^tu^e de faisabilit* concernant la creation
du Fonds monStaire .africain, d.1 adopter les principes devant re>ir la creation du Fonds
et d -laborer un calendrier de triyail pour la nise au point de I'Stude technique con-
formement aux propositions communes ^as secretariats de 1'OUA, de la BAD, du Centre
africain d1etudes ^onetairefl et de la CEA. Ces travaux or-naratoires devraient etre
acheves avant avril 1985, date a.laquelle le Fonds won.Staire africain devrait entrer ^n
service. Ce Fonds devrait revetir un caractere complementaire et ne pas se substitueir
a la Banque mondiale et au FTII* Conme il a sts inrfiqu* de facon heaucoun nlus precise
dans unautre document present?? au titre du point 5 f) de l'ordrc du jour du Comittochnimze
pr&paratoiro plenier, la creation du Fonds-a, pcur l'Aftiaue et 1« raonde, une port^e
telle que 1 Afrinue devra faire nreuve de vigilance et de volonte pour mener ce proiet
a Men. i j

5» Federation africaine des chambres de commerce

37. Comme suite a donner au Plan d'action Rt % l'Acte final de Lapos, les Presidents et

ioo5e-a5reS ^"T>eraUX deS chambres *fo.commerce africaines se sont r^urlis du 26 au 31 mai
1982 a Tfarare (Zimbabwe) en vue d'axaminer le projet de statute de la Federation africaine
des chambres de commerce et d•Industrie. Tels qu'ils soht fihonclTs a l'article 1 du proiet
de statuta. les objectifs de la Federation consistent, en rfalite, a mettre en application
les disnosxtions -revues dans le chapitre VIT. (notamnent le paraeraphe 250 e) du"Plan
d action de Lapos qui invite les pouvemements a "encouraPGr et faciliter la creation de
chambres de commerce nationals (la ou elles font e»Sfaut) y compris les societes coraercia-
les privSes ou d Etat, en vue de promouvoir des associations sous-r^^ionales nartout ou il
n en existe pas encore et convenir de sVfforcer de nettre en place, au plus tard en ]«35
une Federation africaine de chambres de commerce." Les Statuts de la Federation devraient
etre mis au point au plus tard en 1084
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B" Cooperation et integration Scononiques

38. L'ob.iectif fondamental du Plan r

: if

quIune seule

V. CONCLUSION




